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Questions aux
1 De quelle manière est perçu, dans votre

pays, le projet «Processus de Barcelone :
Union pour la Méditerranée», à la fois par l’opinion
publique et par les autorités officielles ?

2 Considérez-vous que ce projet est en mesu-
re, véritablement, d’apporter du nouveau à

la problématique et aux méthodes envisagées lors
des initiatives similaires précédentes, notamment
le processus de Barcelone ?

3 L’Union pour la Méditerranée sera, fatale-
ment, confrontée aux conflits qui essaiment

dans la région : conflit du Sahara occidental, conflit

de Chypre, conflit israélo-palestinien. L’Union doit-
elle aborder ces conflits ou, plutôt, les contourner ?

4 Quels sont les chantiers majeurs que peut
ouvrir le projet «l’Union pour la

Méditerranée»? Quelles mesures de sauvegarde
envisager pour s’assurer que la démarche profite
équitablement à toutes les parties au projet ?

5 Dans le même esprit, quelles sont les condi-
tions à réunir pour garantir une équité par-

faite dans la gestion institutionnelle de «l’Union
pour la Méditerranée» ?

ANDREAS MARCHETTI (CHERCHEUR ALLEMAND) :

«Formuler une meilleure politique»Nous
continuons 
la publication
des avis
d’experts,
européens et
turc, cette fois
relatifs au
projet d’Union
pour la
Méditerranée.
Nous nous
proposons à la
rentrée
d’essayer de
susciter des
contributions
plus
substantielles
des élites du
sud de la
Méditerranée, le
Maghreb tout
particulière-
ment, pour
permettre
l’énoncé d’un
contre-projet à
une démarche
qui semble se
caractériser,
en effet, par un
aspect
unilatéral 
trop marqué.  

Réponse 1 : Le projet initial pour la
création de l’Union méditerranéenne, englo-
bant les pays riverains directs de la
Méditerranée, a été largement critiqué à
cause de son caractère exclusif. Le gouver-
nement allemand a particulièrement fait
savoir qu’il était contre toute initiative qui
exclurait les pays de l’Union européenne
non méditerranéens au sens géographique
du terme. Pour des raisons liées à l’accrois-
sement de l’interdépendance – avec le sen-
timent de plus en plus fort que le dévelop-
pement des pays du Sud affecterait chaque
membre de l’UE, tout comme chaque déve-
loppement à l’Est – le gouvernement alle-
mand appelle à une ouverture de ladite ini-
tiative à tous les membres de l’UE. Ce fai-
sant, ce gouvernement fournit la preuve à
ceux qui pensent que, géographiquement
parlant, l’UE, dans son ensemble, devrait
être considérée comme une partie de la
région  méditerranéenne. 

Cependant, cette conviction ne gagne
du terrain dans la vie politique qu’à petits
pas seulement. Il y deux ans, le même gou-
vernement allemand avait commencé à
encourager un deal pour les pays voisins de
l’UE à l’Est. Le fait qu’aucun deal n’ait eu
lieu jusqu’à présent peut être vu comme
une autre motivation qui pousse ce gouver-
nement à ne pas permettre un nouveau
cadre vers le Sud immédiatement après.
Evidemment, malgré ladite conviction au
sujet de l’interdépendance croissante entre
les pays, les Etats membres apparaîtront
toujours avec leur habitude de favoriser
leurs initiatives propres, considérant les
autres initiatives comme une sorte de
menace à leurs ambitions et intérêts.

Réponse 2 : Au vu du corset étroit
dans lequel le très ambitieux projet fut placé
avant son inauguration officielle, des doutes
demeurent quant à savoir si l’Union pour la
Méditerranée sera capable de produire des
résultats meilleurs que ce qu’ont produits

les processus antérieurs destinés à structu-
rer les relations entre l’UE et les pays médi-
terranéens de l’Est et de l’Ouest. Toutefois,
avec le nouvel intérêt accordé au projet, les
chances ont, de nouveau, augmenté pour
une application concrète meilleure de pro-
jets qui auront un effet immédiat à l’intérieur
de la Méditerranée. Il sera essentiel, non
d’inventer encore une autre nouvelle poli-
tique, mais de formuler une meilleure poli-
tique. Jusqu’à présent, l’Elysée a bien vu en
critiquant le Processus de Barcelone, mais
se trompe en continuant à dire que ce pro-
cessus a été un «échec». Une telle posture
ne prend pas en considération les struc-
tures qui existent et fonctionnent déjà et les
progrès accomplis jusqu’à présent comme
un «acquis méditerranéen» sur lequel de
nouveaux éléments doivent être construits.

Réponse 3 : L’Union pour la
Méditerranée ne pourra pas circonscrire les
conflits actuels. En ignorant ces conflits,
l’Union pour la Méditerranée ignorerait des
réalités structurelles centrales de la région.
Toutefois, et en raison du fait qu’il y a
d’autres cadres probablement mieux adap-
tés pour traiter ces conflits, la tâche premiè-
re de l’Union ne peut pas et ne devrait pas
être la solution des ces conflits. Elle y est
condamnée à l’échec et ses tentatives
constitueraient un obstacle pour ses autres
objectifs. Ainsi, avec des projets concrets
destinés à promouvoir le développement
économique, social et politique des pays
concernés, l’Union pour la Méditerranée
pourrait, au moins, préparer le terrain pour
une meilleure gestion de ces conflits. Ce fai-
sant, elle pourrait même aider à ouvrir la
voix à des solutions. Ceci, en lui-même,
sera déjà une tâche difficile, mais l’Union ne
devrait pas être jugée par sa capacité de
résoudre les conflits, mais par son habileté
à fournir de nouvelles ou, du moins, de
meilleures perspectives aux peuples de la
Méditerranée.

Réponse 4 : Il sera fondamental d’ai-
der à promouvoir la vie des gens. L’intention
de réaliser «des projets visibles et pertinents
en faveur des citoyens de la région», tel qu’il
est indiqué dans la communication de la
Commission européenne du 20 mai 2008,
est déjà une avance dans la bonne direc-
tion, quoique les propositions faites à ce
sujet gagnent à être étayées. Beaucoup
dépendra encore d’engagements durables
de la part de toutes les parties concernées.
La préservation d’au moins une portion
dans la dynamique actuelle sera une ques-
tion essentielle. Un domaine qui va mériter
une attention particulière et continue
concerne les quatre libertés de mouvement
: marchandises, services, capitaux et per-
sonnes. La communication de la
Commission «Pour une Europe élargie» de
2003 a mentionné ces libertés comme des
encouragements centraux à la politique de
voisinage que l’Union européenne a adop-
tée récemment. Bien que l’Union
Européenne ne soit, à présent, ni prête ni en
mesure de garantir ces libertés totalement,
elle est appelée à fournir plus d’effort dans
ce domaine, plus qu’elle ne l’a fait jusqu’à
présent.

Concernant des projets concrets et les
attentes formulées à ce titre, il aurait été
souhaitable de consulter les pays impliqués
dans l’Union pour la Méditerranée plus tôt,

au stade de la constitution de celle-ci. Après
tout, le danger est toujours présent que
l’Union pour la Méditerranée sera, encore
une fois, vue comme une politique euro-
péenne présentée aux partenaires méditer-
ranéens du Sud et de l’Est et non pas
comme une union créée conjointement.
Cela a été contre-productif par le passé,
d’où la nécessité pour l’Union de ne pas
commettre la même erreur. Ceci ne s’ap-
plique pas seulement au niveau officiel ou
même diplomatique, mais aussi à tous les
niveaux de la société pour faire de cette
union une propriété locale et commune afin
qu’elle devienne un processus fiable et
durable. Ainsi, l’Union pour la Méditerranée
ne peut pas concerner seulement les rela-
tions euro-méditerranéennes, mais a aussi
besoin de s’intéresser à ce qu’on appelle la
coopération Sud-Sud. A ce niveau, beau-
coup de travail doit être accompli pour réali-
ser une partie des projets ambitieux qui sont
déjà envisagés.

Réponse 5 : Ce qui s’applique à la poli-
tique d’une manière générale s’applique
aussi aux arrangements institutionnels en
particulier. Vu, notamment, l’hétérogénéité
qui caractérise la région en termes écono-
miques, sociaux et politiques, il sera fonda-
mental d’appliquer le principe de la proprié-
té commune au niveau institutionnel aussi.
Ici, le secrétariat et le comité permanent
mixte constitueraient certainement un plus.
En outre, les expériences européennes
mettent clairement en évidence que l’institu-
tionnalisation a aidé à faciliter des politiques
d’encadrement évolutives et, plus important
encore peut-être, leur durabilité. C’est l’ab-
sence de ce genre de politiques qui a fait
cruellement défaut dans les relations médi-
terranéennes jusqu’à présent. Nous souhai-
terions que l’Union pour la Méditerranée,
avec ses institutions fondamentales, pourra
y remédier. 

M. C. M.

Réponse 1 : La question est
discutée uniquement par rapport
au processus d’adhésion de la
Turquie, quand elle est discutée !
L’intérêt de l’opinion publique est
négligeable ; quant aux autorités,
elles cherchent  à éviter que l’UPM
vienne déranger le processus d’ad-
hésion. 

Réponse 2 : Tandis qu’aucun
enseignement n’a été tiré de
l’échec ou du moins la léthargie de
Barcelone, qu’il s’agisse de la
question palestinienne, du manque
croissant de solidarité avec la rive
sud, de l’obligation de réunir autour
de la même  table des pays politi-

quement très différents sans parler
de conflits ouverts entre eux, on
s’embarque dans un nouveau pro-
cessus. De plus, la co-présidence
qui sera forcément, controversée,
n’ajoutera que davantage de
bureaucratie à Barcelone. 

En dernier ressort, l’initiative
française a servi à ce que l’on
reparle de la Méditerranée et de
Barcelone, et c’est tant mieux.
Mais il faudrait être très prudent
pour ne pas gâcher ce nouveau
départ.  

Réponse 3 : Justement. L’UE n’a
pas les moyens de résoudre ces
conflits. Le seul moyen à long terme

reste sa force de persuasion douce
(soft power), qui intégrerait d’une
manière ou d’une autre tout le pour-
tour de la Méditerranée. Est-ce que
l’UE est prête à cette solidarité ? Je
ne le crois pas, dans la mesure où
elle est incapable d’apprécier la can-
didature turque, qui préfigure cette
solidarité-là, et qui reste suivie de
près par la grande majorité des pays. 

Réponse 4 : La présidence fran-
çaise a des objectifs très précis
qu’elle cherchera à  mettre en
œuvre au courant de l’année. Reste
que nombre de ces initiatives sont
déjà en cours. On va voir comment
elles vont éviter le double emploi. 

Réponse 5  : Il n’y aura jamais
d’équité parfaite si les pays rive-
rains qui en ont les moyens finan-
ciers ne participent aux projets. Le
patronage guette.   

* Professeur d’études euro-
péennes à l’Université de
Bahçeflehir d’Istanbul, Cengiz Aktar
a dirigé en 2004 l'ouvrage collectif
Lettres aux turco-sceptiques, aux
éditions Actes Sud. Il a séjourné un
an et demi à Alger (2004-2005) où il
a dirigé le bureau du Haut-
Commissariat des Nations unies
pour les réfugiés.

M. C. M.

CENGIZ AKTAR (PROFESSEUR — TURQUIE) (*) :

«Il faut être très prudent»
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